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Cette étude a été réalisée au cours du second semestre 2002 sous la responsabilité de J Vergnes (directeur du service des sports des Côtes d'Armor, 
directeur du développement sportif à la communauté d'agglomération de Nice Côte d'Azur depuis février 2003) et de P Bayeux Maître de 
conférences en gestion et droit du sport à l'UFRSTAPS de Toulouse. 
La saisie du questionnaire et le traitement statistique ont été réalisés par Marie Charron étudiante à l'IUP métiers du sport de l'UFRSTAPS de 
Toulouse. 
 
Un grand remerciement est adressé aux 62 conseils généraux qui ont répondu au questionnaire. 
  
Ain, Haute-Corse, Allier, Ardèche, Aube, Aude, Aveyron, Bouches-du-Rhône, Charente, Cher, Corrèze, Côtes-d'Armor, Creuse, Doubs, Drôme, Eure, Finistère, 
Gard, Gironde, Hérault, Ille-et-Vilaine, Indre, Indre-et-Loire, Jura, Loir-et-Cher, Loire, Haute-Loire, Loire-Atlantique, Lot, Lot-et-Garonne, Lozère, Maine-et-Loire, 
Manche, Marne, Haute-Marne, Meurthe-et-Moselle, Meuse, Morbihan, Moselle, Nièvre, Orne, Pas-de-Calais, Puy-de-Dôme, Pyrénées-Atlantiques, Pyrénées-
Orientales, Sarthe, Haute-Savoie, Paris, Seine-Maritime, Seine-et-Marne, Yvelines, Deux-Sèvres, Somme, Tarn-et-Garonne, Var, Vaucluse, Vienne, Vosges, 
Territoire-de-Belfort, Essonne, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne, Val-d'Oise, Martinique 
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Le service des sports  
  

         

La quasi-totalité des conseils généraux a un service gérant le sport et le mentionne dans leur intitulé.    
 
 
  

Le sport a une place importante dans l'intitulé du service : 82 % des services lui réservent une place unique ou associée à un autre domaine. Le 
sport est le plus souvent associé à la jeunesse (43 %) et la culture (16 %)   
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La direction de rattachement   
 
92 % des services des sports sont rattachés à une direction. Il convient de noter que 3 conseils généraux disposent d'une direction des sports 
autonome. Dans les 2/3 des cas le mot sport figure dans l'intitulé de la direction.  
      

 

 
  

 

Dans la moitié des cas (46 %) le sport est associé à 2 autres domaines : la jeunesse la culture et l'éducation sont le souvent citées. 
       

   
  
 
  

0
5

u

e en

 

    
    
    
    
    
    
    
    
    
    
   

 

     
     
     
     
     
     
     
     
     
     

Pôles associés au sport dans l'intitulé du service 
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Le Personnel  
  

46 % des agents des services des sports sont recrutés sur les cadres d'emplois de la filière administrative. 47 % sont des agents de catégorie C  
          

  
 
  

sportive admin. technique autres E-J TOTAUX  Effectif moyen : 12,7   
Cat. A 51,6% 40,9% 2,5% 4,2% 0,8% 100,0%  Effectif minimum :1   
Cat. B 72,6% 21,6% 3,4% 1,9% 0,4% 100,0%  Effectif maximum : 73   
Cat. C     5,8% 67,8% 18,6% 4,2% 3,5% 100,0%  

non précisée  0,0%        0,0% 0,0% 18,2% 81,8% 100,0% Le nombre moyen d'agents est de 12,7 
avec une forte variation selon les 
départements  

Les agents de catégorie A sont majoritairement recrutés sur la filière sportive.    .     
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Le patrimoine  
 
   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

1/3 des départements ne possèdent pas d'équipements sportifs. Pour les 2/3 restant, la moyenne est de 2,28 équipements par département.     
Les bases de loisirs représentent 40%  du patrimoine des conseils généraux.       
Un département sur 5 est doté d'une maison des sports        
Les équipements sportifs (1/3 du patrimoine sportif) départementaux sont très variés.   
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Les modes de gestion  
 
  

 
 Sur l'ensemble du patrimoine, la gestion directe et la gestion associative sont 

largement majoritaires (92 %)  
  

 
 

Un zoom par mode de gestion montre que :  
   

   
 

 En régie 10 %  du patrimoine relèvent d'un syndicat mixte  
 En gestion associative le CDOS gère 19 % du patrimoine 
  
 

En gestion par une entreprise les SEM gèrent 71 % du 
patrimoine sportif  
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articipation du Conseil 
Général au fonctionnement des 

équipements sportifs de 
collèges

10%

%

75%

OUI

NON

Non rempli

Modalités de la participation 
financière

15%

50%

21%

13%

Participation
horaire

Participation
forfaitaire

Participation/élève

Non rempli

Existence d'une convention

30%
51%

20%

OUI

Non précisé

Non rempli
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Les modes de gestion (suite) 
  

 Si le CDOS gère la majeure partie des Maisons des Sports, 1/3 des Conseils Généraux préfère conserver leurs prérogatives dans ce domaine via une 
gestion directe.  

 
Les principaux modes de gestion des équipements sportifs et des bases de loisirs sont comparables : gestion directe et gestion associative. 
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Les chiffres clés : 
  

Le budget moyen par habitant est de 8,07 €. Il varie dans un rapport de 1 à 10 selon les départements.  
 

 Mini Maxi Moyen 
Budget sport          396 764         24 207 781          5 584 081          
Budget sport/habitant 2,63 23,65 8,07       
Part du sport dans le budget général 0,32% 4,10% 1,10% 

Les axes d'intervention des départements
    

Ventilation Part en % 
Investissements en équipements sportifs 88%    
Animation sportive départementale directeur ou indirecte 52%    
Aides aux comités sportifs départementaux 100%  

Les 4 axes principaux d'intervention des 
départements sont :   

Aides au sport de haut-niveau amateur 93%  l'aide aux comités sportifs départementaux   
Aides au sport de haut-niveau professionnel 62%  l'aide pour l'organisation de manifestations    
Aides pour l'organisation de manifestations 97%  l'aide à l'investissement en équipements sportifs   
Actions Jeunes 20%  L’aide au sport de haut niveau amateur   
Mouvement sportif  75%        
Sport et Santé 10%        
Matériel 17%        
Autres 25% 
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L'aide des départements en investissement pour les équipements sportifs hors collèges  

 
 
Les 3/4 des départements ont mis en place des critères concernant l'aide à l'investissement. Par contre 67 % des départements n'ont pas de schéma 
départemental d'équipements sportifs. Si le taux moyen de participation des conseils généraux varie peu avec la nature de l'équipement (29 à 35 %), 
la dépense maximale subventionnable est très hétérogène.  
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Maxi Moyen Mini Maxi Moyenne
Fréquence 

%*
Taux 

moyen**
23 50% 29% 38 000 3 050 000 1 172 140 22% 9%
19 70% 34% 4 600 536 000 145 242 13% 10%
19 70% 36% 7 700 750 000 185 628 20% 14%
21 50% 34% 6 098 373 520 71 519 20% 13%

Gymnase et
halle de sport 29 60% 30% 38 200 988 000 587 587 27% 9%
Salles 
spécialisées 20 50% 31% 76 300 1 530 000 348 890 18% 15%
Salles 
polyvalentes
sportives 2 30% 28% 228 000 496 115 362 058

10 50% 30% 189 939 400 000 300 687 9% 9%
54% 31% 73 605         1 015 454     396 719      18%

Equipements Critérisé Taux Dépense max subventionable
Bonification 

Intercommunale

Piscine
Tennis

Salles d'APS

Equipements sportifs

Terrains de grands jeux
Plateaux EPS

TOTAL ou MOYENNE
 
 

* pourcentage des conseils généraux attribuant une bonification pour les établissements publics de coopération intercommunale 
** taux de bonification pour le EPCI 
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L'aide des départements en investissement pour les équipements sportifs des collèges  
 
43 % des départements construisent les équipements sportifs dans les collèges. 1 département sur 2 accorde un taux de subvention spécifique  
lorsque la maîtrise d'ouvrage relève de la  commune ou d'un EPCI. Ce taux est d'environ 50 %. 
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* pourcentage des conseils généraux attribuant une bonification pour les établissements publics de coopération intercommunale 
* t

 
 
 
 

Maxi Moyen Mini Maxi Moyenne Fréquence
* %

Taux 
moyen**

4 60% 50% 152 450 1 829 400 838 950 8% 10%

3 50% 47% 23 000 183 000 99 333 8% 10%

5 100% 100% 61 000 170 800 119 160 12% 23%

7 60% 47% 30 500 183 000 74 732 12% 23%

Gymnase et
halle de sport

18 60% 44% 381122 1281000 753661 19% 10%

Salles 
spécialisées

7 60% 49% 92000 701300 323258 12% 23%

Equipements Critérisé
Taux Dépense max subventionable Bonification IC Conditions 

particulières
 autres que montant 

HT

Piscine
du + au - fréquent :
- proximité d'un collège 
avec priorité aux 
collégiens pendant les 
heures scolaires
- taux fonction du % 
d'occupation scolaire
- nombre d'équipement 
limité pour une même 
période (5 ou 10 ans)
- variation du taux et du 
plafond pour un 1er ou 
un 2nd  équipement

Tennis

Salles d'APS

Terrains de grands jeux

Plateaux EPS

 
 
 

* aux de bonification pour le EPCI 
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  Les CDESI  
 

 
 

 
 
  

 
 
 
 

 
 
 

Les deux tiers des départements 
envisagent la mise en place de la CDESI, 
mais la grande majorité reste en attente 
de la publication du décret ( parmi ceux 
qui ont répondu oui). 
                                                                                              
. 
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Perspectives de mise en place de la CDESI
un service gérant le sport

38% 13%

13%

5%
2%

30%

AT ENTE DE DECRET

A l' TUDE

NO

Ne ait pas

No  rempli

OU

Echéancier de mise en place de la CDESI

4%

4%

4%43%

13% 17%

13%

en 2002

en 2003

en 2004

dès pa ution du décret

en co s

échéancier non fixé

échéancier non précisé
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